MODELE DE 
DELIBERATION INSTITUANT UNE INDEMNITE DE RESPONSABILITE AU TITRE DES FONCTIONS DE REGISSEUR D’AVANCES ET DE RECETTES
(attention cette indemnité n’est pas cumulable avec le RIFSEEP – Elle ne peut donc concerner que les cadres d’emplois non éligibles au RIFSEEP )

Nombre de membres

	


Nombre de présents

	


Pouvoirs :

	


Nombre d’absents

	


L’an deux mil …., …..(date) à …. h (heures), le Conseil Municipal (ou conseil communautaire, conseil syndical, conseil d’administration) dûment convoqué le ………… s’est réuni sous la présidence de ………….., Maire (ou Président).

	


Etaient présents 

- 

- 

- 

- 

- 

Pouvoirs :

- 

- 

- 

Absents excusés :

- 

- 

- 

Absent :

-
Secrétaire de séance

- 

Assistait également

- - 

Délibération n°……..




Conseil Municipal (ou autre)









Séance du ………………..

Objet : Indemnité de responsabilité pour les régisseurs d’avances et de recettes
Exposé de ………………. (Maire ou Président) :

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales

Vu le Code Général de la Fonction Publique 

Vu le décret n° 62-1587 du 29 décembre 1962 portant règlement général sur la comptabilité publique,

Vu le décret n°2005-1601 du 19 décembre 2005 relatif aux régies de recettes, d'avances et de recettes et d'avances des collectivités territoriales et de leurs établissements publics, modifiant le code général des collectivités territoriales et complétant le code de la santé publique et le code de l'action sociale et des familles,
Vu l’arrêté ministériel du 28 mai 1993 relatif aux taux de l'indemnité de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances et aux régisseurs de recettes relevant des organismes publics et montant du cautionnement imposé à ces agents,
Vu l’instruction codificatrice du ministère de l’économie, des finances et de l’industrie n°06-031-A-B-M du 21 avril 2006 relative à l’organisation, au fonctionnement et au contrôle des régies des collectivités territoriales et de leurs établissements publics,

I – Instauration de l’indemnité de responsabilités pour les régisseurs d’avances et de recettes
Le Maire (ou le Président) propose d’instituer une indemnité de responsabilité au titre des fonctions de régisseur d’avances et de recettes au profit du personnel.

Le versement de l’indemnité de responsabilité des régisseurs d’avances et de recettes de la collectivité est fonction d’un barème de référence, fixé par arrêté du ministre chargé du budget.

L’arrêté en vigueur est celui du 28 mai 1993 modifié par l’arrêté du 3 septembre 2001 relatif aux taux de l’indemnité de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances et aux régisseurs de recettes. 

Il est décidé de fixer les montants de l’indemnité de responsabilité suivants : 
	Montant maximum de l’avance ou montant moyen des recettes encaissées mensuellement
	Montant total du maximum pour un régisseur d’avances et de recettes
	Montant de cautionnement
	Montant de l’indemnité de responsabilité annuelle *

	De 0 € à 1 220 €
	De 0 € à 2 440 €
	-
	110 € 

	De 1 221 € à 3 000 €
	De 2 441 € à 3 000 €
	300 €
	110 €

	De 3 001 € à 4 600 €
	De 3 001 € à 4 600 €
	460 €
	120 €

	De 4 601 € à 7 600 €
	De 4 601 € à 7 600 €
	760 €
	140 €

	De 7 601 € à 12 200 €
	De 7 601 € à 12 200 €
	1 220 €
	160 €

	De 12 201 € à 18 000 €
	De 12 201 € à 18 000 €
	1 800 €
	200 €

	De 18 001 € à 38 000 €
	De 18 001 € à 38 000 €
	3 800 €
	320 €

	De 38 001 € à 53 000 €
	De 38 001 € à 53 000 €
	4 600 €
	410 €

	De 53 001 € à 76 000 €
	De 53 001 € à 76 000 €
	5 300 €
	550 €

	De 76 001 € à 150 000 €
	De 76 001 € à 150 000 €
	6 100 €
	640 €

	De 150 001 € à 300 000 €
	De 150 001 € à 300 000 €
	6 900 €
	690 €

	De 300 001 € à 760 000 €
	De 300 001 € à 760 000 €
	7 600 €
	820 €

	De 760 001 € à 1 500 000 €
	De 760 001 € à 1 500 000 €
	8 800 €
	1 050 €

	Au-delà de 1 500 000 €
	Au-delà de 1 500 000 €
	1 500 € par tranche de 1 500 000
	46 € par tranche de 1 500 000


* Les montants indiqués sont les montants maximums imposés par les textes. Une collectivité territoriale peut prévoir des taux inférieurs à ceux qui figurent dans les dispositions réglementaires. 

En cas de modification réglementaire, les montants versés seront ceux fixés par le nouvel arrêté ministériel.

Pour une régie de recettes, l’indemnité est versée en fonction du montant moyen des recettes encaissées mensuellement.

Pour une régie d’avance, l’indemnité est versée compte tenu du montant maximum de l’avance pouvant être consentie.

Un même régisseur, chargé de plusieurs régies peut percevoir plusieurs indemnités de responsabilité.

Seuls les régisseurs titulaires, intérimaires et suppléants peuvent percevoir l’indemnité de responsabilité dès lors qu’ils sont régulièrement chargés des fonctions de régisseur d’avances ou de recettes ou des fonctions cumulées. Cette indemnité sera donc octroyée au suppléant dès qu’il s’agit d’un agent public et lorsque ce dernier assure effectivement le remplacement du régisseur titulaire.
Il peut être procédé, en accord avec le comptable, au début de chaque année, à une révision éventuelle de l’indemnité de responsabilité allouée sur les bases des avances ou recettes constatées au cours de l’année précédente.

Pour les régies saisonnières, le régisseur perçoit une indemnité de responsabilité si la régie fonctionne effectivement au-delà de quinze jours.

Le montant de l'indemnité peut être majoré dans la limite de 100%, pour les seuls régisseurs de recettes, si les conditions suivantes sont réunies :

· la régie doit être ouverte au public au-delà des périodes normales d'exécution du service

· le nombre hebdomadaire moyen d'opérations d'encaissement doit être supérieur à 200

II – BENEFICIAIRES 

Les bénéficiaires de cette indemnité sont les agents titulaires, stagiaires à temps complet, à temps non complet ou à temps partiel en fonction dans la collectivité exerçant les missions permettant le versement de cette prime.

Si vous souhaitez que les agents non titulaires bénéficient de cette indemnité, vous devez le prévoir expressément dans votre délibération.

IV – CLAUSE DE REVALORISATION 

L’indemnité fixée par la présente délibération fera l’objet d’un ajustement automatique lorsque les montants seront revalorisés ou modifiés par un texte réglementaire. 

V – DATE D’EFFET 

Les dispositions de la présente délibération prendront effet au : ……. (au plus tôt à la date de transmission de la délibération au contrôle de légalité, en application du principe de non rétroactivité d'un acte réglementaire).
VI – CREDITS BUDGETAIRES 

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget.

L’attribution de l’indemnité fera l’objet d’un arrêté individuel. 

Le Conseil Municipal (ou autre assemblée), après en avoir délibéré, 

à l’unanimité / à la majorité (…. voix pour, …. voix contre, …. voix d’abstentions) :

· ACCEPTE d’instituer l’indemnité de responsabilité pour les régisseurs d’avances et de recettes dans les conditions énoncées ci-dessus. 
· D’INSCRIRE les crédits nécessaires, 

· DIT que les crédits nécessaires à la rémunération et aux charges des agents nommés dans les emplois sont inscrits au budget, chapitre …….., article(s) ………..








Le Maire (ou Président),








…………..… (Nom et Prénom)

Certifié exécutoire compte tenu de 





La transmission en préfecture (ou sous préfecture) le : …./…./……

La publication le : …./…./……

Le Maire (ou le Président ou le cas échéant la personne ayant délégation de signature),

…………….. (Nom et Prénom)

Quorum








Cachet
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